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Questionnaire concernant 

LA LÉGISLATION ET LES PRATIQUES EN MATIÈRE  
DE CONFIDENTIALITÉ ET DE PROTECTION DES DONNÉES
/
[AG/RES. 2661 (XLI-O/11)]

(Document présenté conformément  à la décision prise à la réunion
tenue par la Commission des questions juridiques et politiques tenue le 6 octobre 2011)

Comme il a été convenu à la réunion ordinaire de la CAJP tenue le 6 octobre 2011  conformément à la résolution AG/RES. 2661 (XLI-O/11), qui requiert: 1) que le Département du droit international établisse une étude comparative des différents régimes juridiques en existence, des forces de police et des mécanismes de contrôle pour la protection des données personnelles, notamment la législation nationale, les règles et les règles autonomes, en vue d'envisager la possibilité  d'une structure régionale dans le secteur; 2) que le Comité juridique interaméricain soumette, préalablement à la Quarante-deuxième Session ordinaire, un document de principes appelés à régir la protection  de la confidentialité et des données personnelles dans les Amériques, veuillez  trouver ci-joint copie du questionnaire concernant la législation et les pratiques en matière de confidentialité et de protection des données.

Conformément à la résolution AG/RES. 2661 (XLI-O/11) et en vue  de compléter ses mandats, les réponses
/ au questionnaire devraient être soumises d'ici le 15 janvier 2012 au Secrétariat de la CAJP  (aaristizabal@oas.org) et au Département du droit international (jwilson@oas.org). Veuillez adresser la lettre contenant les réponses au questionnaire au Président de la Commission des questions juridiques et politiques.  

Questionnaire

LÉGISLATION

A.
Le système juridique de votre pays contient-il des lois (globales ou sectorielles) concernant la confidentialité et la protection des données ou des normes aux échelons national /fédéral?   Si oui, veuillez décrire brièvement  les lois ou les règlements, en indiquant notamment si elles s'appliquent aux domaines privé et/ou public; veuillez annexer copies des dispositions ainsi que des documents où elles se trouvent. 

B.
Le système juridique de votre pays contient-il  des lois (globales ou sectorielles) concernant la confidentialité et la protection des données ou des normes aux échelons national /municipal/local?  Si oui, décrivez brièvement les lois ou normes et ajoutez des copies des dispositions  et des documents dans lesquels elles se trouvent.  

C.
Votre pays dispose-t-il de dispositions constitutionnelles qui traitent ou entrainent la confidentialité/protection des données, comme par exemple des dispositions spécifiques relatives à la protection des données, des dispositions relatives à la liberté d'expression  ou à l'habeas corpus?  Dans l'affirmative, décrivez ces dispositions  et attachez des copies des textes pertinents. 

D.
Votre pays inclut-il  des codes autonomes de comportement ou des systèmes  similaires de responsabilisation pour la confidentialité/la protection des données?  Dans l'affirmative, veuillez décrire brièvement ses systèmes et ajoutez des copies de toute disposition ou document pertinents  qui décrivent leur fonctionnement. 

II.
RÉGLEMENTATION/ MISE EN OEUVRE

A.
Quel (s) est (sont) le (les) mécanisme(s) de mise oeuvre de la législation ci-dessus relative à la confidentialité/ la protection des données, normes ou procédures et quelles sont les remèdes disponibles?  Veuillez décrire  tout mécanisme existant et ajoutez  copies des textes ou  des documents pertinents. 

B. 
Le système juridique de votre pays offre-t-il aux individus un recours aux tribunaux nationaux pour dommage provoqué par des violations de la confidentialité/la protection des données? Le système fournit-il aux autorités gouvernementales le pouvoir de faire respecter les lois et les normes pertinentes relatives à la confidentialité /la protection des données?  Dans l'affirmative, veuillez décrier et ajouter des copies des textes et des documents pertinents.

C.
Quelles autorités gouvernementales dans votre pays sont responsables de l'observation des lois et normes relatives à la confidentialité /la protection des données?  Veuillez décrire leurs rapports avec le gouvernement (ou leur autonomie de celui-ci); décrivez leur importance en fait de dotation en personnel e de budget et ajoutez des copies  de textes et de documents pertinents.  

D.
Quel est le volume de plaintes concernant les violations de la confidentialité/la protection des données reçu par les autorités gouvernementales? Vos autorités examinent-elles chaque plainte individuelle ou jouissent-elles de la discrétion de déterminer quelle affaire doit faire l'objet d'une enquête ou de poursuites? 

E.
Les enquêtes et les mesures visant à préserver la confidentialité/ la protection des données  prises par vos autorités sont-elles exclusivement alimentées par des plaintes ou ces autorités se basent-elles sur d'autres éléments ou critères pour choisir  et entamer une enquête ou faire respecter la loi (c'est-à-dire  des audits proactifs  ou des conditions de classement)?  Veuillez expliquer.

F.
Les plaintes traitent-elles de questions de confidentialité en matière de données commerciales sujettes  à des poursuites criminelles potentielles?  Dans l'affirmative, expliquer les liens , le cas échéant, entre les agents régulateurs de la confidentialité et les procureurs publics dans ces cas et le volume général et la nature des poursuites criminelles.

III.
JURISPRUDENCE

A.
Quel rôle joue la jurisprudence dans la protection des de la confidentialité des personnes dans votre pays? Veuillez joindre au présent questionnaire toute documentation relative à des cas de la haute Cour de justice ou des procédures d'appel dans votre pays.  

IV.
COOPÉRATION TRANSFRONTIÈRE

A.
Le système juridique de votre pays limite-t-il ou assujettit-il le transfert de toute donnée personnelle  à d'autres pays?  Dans l’affirmative, prière de fournir des détails:

B.
Votre pays a-t-il reçu de l'Union européenne une certification de confidentialité/protection de données?

C.
Votre pays est-il partie à des instruments ou mécanismes internationaux qui traitent de principes généraux de confidentialité et le flux d'information à travers la frontière (e.g. les lignes directrices de l'OCDE régissant la protection de la vie privée et les flux transfrontières de données de caractère personnel; les lignes directrices de l'APEC en matière de confidentialité et de  réglementation des flux transfrontaliers; la Convention sur le Conseil de l'Europe (ETS, No. 108).  Dans l'affirmative, indiquez les instruments ou mécanismes auxquels votre pays est partie, la date à laquelle ils ont commencé à produite leurs effets dans votre juridiction et quelles mesures ont été prises, le cas échéant, par votre pays pour y donner suite.

D.
Les lois de votre pays permettent-elles aux autorités chargées de faire respecter la loi de partager leur enquête et les informations ainsi que les preuves recueillies  avec leurs homologues dans des juridictions étrangères?   Dans l’affirmative, prière de fournir des détails.
E.
Votre gouvernement ou les autorités chargées de faire respecter la loi  coopèrent-elles avec d'autres gouvernements ou d'autres homologues à la réalisation d'enquêtes ou  à la mise en oeuvre de mesures d'observation de la loi pour ce qui est de la confidentialité et de la protection des données, par exemple pour la prise en charge de l'utilisation frauduleuse, le transfert ou la mauvaise gestion des données personnelles?

F.
 S'il y a collaboration transfrontière, est-elle informelle; a-t-elle lieu à travers une réglementation de la confidentialité/protection des données, ou se réalise-t-elle à travers des réseaux de coopération transfrontière  (c'est-à-dire le Réseau mondial de protection de la confidentialité (GPEN), le Mécanisme de l'APEC pour le respect de la confidentialité dans la zone frontalière, ou  le Réseau ibéroaméricain de protection des données)?
 
Dans l'affirmative, décrivez cette collaboration et/ou la participation de votre pays à ces réseaux.

G.
Si elle n'existe pas, pourrait-il y avoir une  forme de collaboration transfrontière entre les États membres de l'OEA susceptible d'aider à faire respecter ou à mettre en oeuvre la législation de vôtre pays en matière de confidentialité et de protection des données?   Dans l'affirmative, suggérez ce qui pourrait être le plus utile.

HABEAS DATA

A.
Le système juridique de votre pays inclut-il des lois assurant un accès à l'information personnelle, y compris le droit de l’habeas data?  Dans l'affirmative, caractérisez quels droits les individus peuvent exerce en vertu de l'habeas data; décrivez  la source du droit brièvement; décrivez si ce droit est applicable au secteur privé et public et ajoutez des copies des dispositions et les documents dans lesquels ils figurent. 

VI.
TECHNOLOGIE ET ENJEUX COMMERCIAUX


A.
Existe-t-il une technologie ou des pratiques commerciales qui posent des enjeux particuliers pour le respect ou la mise en oeuvre  de la législation sur la confidentialité/protection des données et/ou d'autres lois sur la protection des consommateurs dans votre pays?    Dans l'affirmative, faites une description.
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(Document établi par le Département du droit international)


En sus de la transmission officielle des réponses par les États membres, le Secrétariat demande aux délégations de bien vouloir rédiger leurs réponses dans le format "Word" ou dans le courriel même, en vue d'en faciliter la traduction. 





